
e Schweizerische Eidgenossenschaft 
Confeder ation suisse 
Confederazione Svizzera 
Confederaziun svizra 

Departement tederal de l'econornle, 
de la formation et de la recherche DEFR 

Secretariat d'Etat a l'äconomie SECO 
Direction du travail 

CH-3003 Berne SECO-DA/rcp 

Commission de l'econornie et des redevances du 
Conseil des Etats 
Christian Levrat, President 
Palais federal 
3003 Bern 

Reference/n" de dossier: 
Votre reference: 
Specialiste: rcp 
Berne, le 25 fevrier 2020 

lv. Pa. Graber Konrad (16.414) - lntroduire un regime de flexibilite partielle dans la loi 
sur le travail 

Marge de manmuvre liee ä l'adoption d'une solution 
au niveau de l'ordonnance - prerniere estimation 

Monsieur le President, 

Madame et Messieurs les Conseillers aux Etats, 

Nous nous referons aux questions qui ont ete posees lors de la seance du 13 fevrier et vous 
communiquons comme souhaite les reponses par ecrit. 

Question 1: 

Dans Je cadre de /'audition sur Je projet 16.414 (Pa. lv. Graber), /'USS et Travail.Suisse 
ont declare qu'il etait possible de prendre en compte /es specificites de certaines 
branches par l'introduction de dispositions speciales dans /'ordonnance 2 relative a Ja 
loi sur Je travail (OL T 2). 
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Le SECO considere-t-il faisable sur le plan juridique de definir dans /'OL T 2, pour /es 
associations de branche de/'« al/iance rettexion suisse » (ICTswitzerland, EX­ 
PERTsuisse, Fiduciaire Suisse, Swico, ASCO/Beratung, Bund der Public Relations 
Agenturen der Schweiz [association des agences de relations publiques enSuisse]), 
des derogations satisfaisant entierement aux exigences de /'initiative parlementaire 
16.414 sur /e plan meteriel ? 

Dans le cas contraire, pour quelles raisons et quel/es sont /es requetes de /'initiative 
parlementaire 16.414 auxquelles il n'est pas possib/e de reponare au niveau de 

_l'OLT 2? 

L'art. 27 L Tr attribue au Conseil federal une large competence lui permettant de reaqir aux 
besoins specifiques de groupes de professions ou de branches et d'edicter des dispositions 
speciales correspondantes dans l'OL T 2. Sur le principe, il sera donc possible de prendre en 
compte un besoin de davantage de flexibilite pour certaines activites ou entreprises. 

Dans le cadre de l'OL T 2, il est par exemple possible d'augmenter temporairement la duree 
hebdomadaire maximale du travail. Le delai dans lequel les heures additionnelles doivent 
etre cornpensees peut egalement etre prolonqe. La prolongation de l'intervalle dans lequel 
s'inscrit la periode de travail est deja prevu dans l'ordonnance, tout comme le raccourcisse­ 
ment de la duree du repos (neanrnoins assortie d'une compensation correspondante). Une 
deroqation a l'obligation d'obtenir un permis pour le travail du dimanche est eqalement pos­ 
sible, tout comme l'etablissernent de regles differentes pour la compensation du travail sup­ 
plernentaire. 

II sera en revanche difficile d'introduire de nouvelles reqles deroqeant entierement au droit 
en vigueur, comme la suppression de la limitation du nombre d'heures de travail supplernen­ 
taire pour autant que celles-ci aient ete compensees en cours d'annee ou la compensation 
des heures depassant le solde d'heures de travail supplementaire autorise en fin d'annee 
seulement l'annee suivante. 

a) Si l'on s'en tient aux exceptions deja en vigueur dans l'OL T 2, la portee d'un reqirne d'ex­ 
ception se presenterait comme suit : 

. • art. 5 OL T 2 : possibilite d'elarqir l'espace de travail de jour et du soir a 17 heures 
• art. 6 OL T 2 '. possibilite de prolonger la duree maximale du travail hebdomadaire de 

4 heures, pour autant qu'elle seit observee en moyenne sur trois semaines 

• art. 7 OL T 2 : possibilite de prolonger la semaine de travail a 7 jours consecutifs si la 
duree hebdomadaire de travail est observee en moyenne sur deux semaines 

• art. 9 OL T 2 : possibilite de reduire plusieurs fois par semaine le repos quotidien a 9 
heures pour autant qu'il seit de 12 heures en moyenne sur deux semaines 

• art. 13 OL T 2 : possibilite d'accorder le repos compensatoire pour le travail effectue 
les jours feries en bloc pour une annee civile. 

Dans un tel cadre, le Conseil federst pourrait introduire un reqime d'exception pour un nou­ 
veau secteur d'activite (p. ex. secteur fiduciaire) sans s'ecarter de la ligne suivie jusqu'ici. 
Cela supposerait evidemment un soutien des partenaires sociaux. Ce reqime irait cependant 
nettement moins loin que le projet de revision actuellement en discussion, notamment : 

• le plafond hebdomadaire serait de l'ordre de 60 heures (en incluant le travail supple­ 
mentaire) contre 67 dans le projet 

• le lissage (compensation) devrait intervenir sur une periode maximale de 3 semaines 
contre plusieurs mois dans le projet 
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• l'introduction du travail le dimanche sans limites pourrait etre problernatique 

b) Si on envisage une revision plus fondamentale dans le cadre de l'OL T 2, ce que la loi per­ 
mettrait et que le Conseil federal aurait donc la competence de decider, on pourrait introduire 
de nouvelles dispositions speciales ou augmenter la portee des exceptions existantes. 

Dans cette hypothese, si les partenaires sociaux soutiennent l'ldee, on pourrait rapprocher le 
nouveau reqirne d'exception au projet actuellement en discussion, dont la solution exacte est 
toutefois difficile a preciser a ce stade. 

c) Au-dela d'une certaine limite, il serait probablement necessaire de reviser la loi. Dans le 
cadre d'une teile revision, il s'agirait de preciser l'art. 27 L Tr (qui regle le rnecanisme de dele­ 
gation) et/ou de fixer le cadre de deleqation possible concernant l'art. 9 L Tr concernant la du­ 
ree maximale hebdomadaire du travail. 

Question 2: 

Des discussions sont en cours entre, d'une part, /'« al/iance reitexion suisse » (qui re­ 
presente /es employeurs des types d'entreprises concernees) et, d'autre part, Ja So­ 
ciete suisse des employes de commerce, Employes Suisse et l'ASC Association 
suisse des cadres (qui representent /es travail/eurs concernes et qui se sont associes 
a d'autres organisations pour former Ja «plateforme pour une politique des em­ 
p/oyes ») pour äetermine: comment /es exigences de pa. lv. Graber 16.414 pourraient 
etre mises en ceuvre sur Je plan materie/ au niveau de l'ordonnance 2. 

Si /es partenaires sociaux mentionnes devaient proposer au SECO une solution a in­ 
troduire dans l'ordonnance a l'intention du Conseil federal, Je SECO est-il pret a soute­ 
nir ce processus de partenariat social exclusivement avec /es partenaires sociaux 
susmentionnes et a Je mener a sa conclusion ? 
Le SECO laisse aux branches concernees le soin de determiner quelles organisations spe­ 
cialisees sont qualifiees pour elaborer un projet de revision. 

~a procedure d'elaboration d'une nouvelle ordonnance 2 se deroule en general comme suit : 

Dans une prerniere etape, un echanqe a lieu entre les associations specialisees des parte­ 
naires sociaux. Lorsque celles-ci sont convenues qu'elles ont un interet commun a une revi­ 
sion de l'ordonnance, elles s'adressent au SECO. Ce dernier les invite a une table ronde 
qu'il anime et lors de laquelle il s'agit d'elaborer en commun un projet de revision ou d'en fi­ 
naliser un qui a ete soumis par les deux pöles des partenaires sociaux. 

Dans une seconde etape, les associations faitieres sont sollicitees de rnaniere a leur donner 
a elles aussi la possibllite de s'impliquer dans le projet de revision. L'avant-projet est ensuite 
soumis a la Commission federale du travail, au sein de laquelle les associations d'em­ 
ployeurs et celles de travailleurs, les cantons, les milieux scientifiques et les organisations 
feminines sont representes. 

Pour finir, une procedure de consultation externe est systematiquernent orqanisee pour les 
revisions de l'ordonnance 2 et le Conseil federal decide, apres avoir pris connaissance du 
resultat de cette procedure, d'adopter ou non la revision. 
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Se fonder exclusivement sur un accord entre les organisations specialisees des partenaires 
sociaux ne respecterait pas la procedure prevue et il ne serait pas possible de garantir le 
succes d'une telle revision de l'ordonnance. 

En esperant avoir repondu a vos attentes, nous vous adressons, Monsieur le President, Ma­ 
dame et Messieurs les Conseillers aux Etats, nos meilleures salutations. 

Secretariat d'Etat a l'economie 

/, A - 
Pascal Richoz 
Chef du centre de prestations conditions de travail, 
Membre de la Direction du SECO 
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